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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7632 e seance, 
le 26 fevrier 2016 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses precedentes resolutions, les declarations de son president et les 
declarations a la presse concernant la situation en Guinee-Bissau, en particulier ses 
resolutions 1876 (2009), 2030 (2011), 2048 (2012), 2092 (2013), 2103 (2013), 
2157 (2014), 2186 (2014) et 2203 (2015), 

Prenant note du rapport du Secretaire general sur la Guinee-Bissau en date du 
12 fevrier 2016 (S/2016/141) et des recommandations qui y sont formulees, et 
soulignant [’appreciation positive du Secretaire general concernant le role que joue 
son Representant special et Chef du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) en pretant son concours au 
Gouvernement de la Guinee-Bissau, 

Soulignant que le Gouvernement de la Guinee-Bissau doit continuer de 
prendre des mesures concretes pour favoriser la paix, la securite et la stability dans 
le pays, en reformant efficacement le secteur de la securite, en luttant contre la 
corruption grace au renforcement du systeme judiciaire, en ameliorant 
l’administration publique et la gestion des recedes de l’Etat, ainsi que la prestation 
des services de base a la population, et louant sa determination a mettre en oeuvre 
ses priorites nationales, 

Se declarant preoccupe par les tensions politiques et institutionnelles 
persistantes entre le President, le Premier Ministre, le President du Parlement et les 
responsables des partis politiques, qui empechent le pays d’avancer dans l’execution 
de son programme national de reforme depuis plus de six mois et risquent de 
compromettre les progres realises en Guinee-Bissau depuis le retour a l’ordre 
constitutionnel apres les elections de 2014, 

Se felicitant de l’engagement constant du Representant special du Secretaire 
general, Miguel Trovoada, du President senegalais, en sa qualite de President de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), du 
President guineen, Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, de l’Envoye 
special du President nigerian et d’autres interlocuteurs, dans la recherche d’une 
solution pacifique a l’impasse, et rappelant la necessite de mener une action 
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concertee entre 1’Organisation des Nations Unies, la CEDEAO, l’Union africaine, la 
Communaute des pays de langue portugaise et l’Union europeenne, 

Soulignant que les principes democratiques doivent etre respectes et qu’il 
importe de promouvoir la reconciliation nationale, un dialogue ouvert a tous et une 
bonne gouvernance, lesquels sont essentiels pour parvenir a une paix durable en 
Guinee-Bissau, insistant sur la necessity d’associer tous les Bissau-Guineens a cette 
entreprise aux niveaux national et local, dans le respect des principes de la 
separation des pouvoirs, de l’etat de droit, de la justice et de la lutte contre 
l’impunite, et encourageant toutes les parties prenantes a participer a ce processus, 

Affirmant que la consolidation de la paix et de la stabilite en Guinee-Bissau 
passe necessairement par une transition consensuelle et sans exclusive conduite par 
les Bissau-Guineens, le respect de l’ordre constitutionnel, la reforme a titre 
prioritaire de la defense, de la securite et de la justice, la promotion de l’etat de 
droit, la defense des droits de l’homme, la promotion du developpement 
socioeconomique et la lutte contre l’impunite et le trafic de drogues, 

Reaffirmant qu’il importe que les forces de defense et de securite continuent 
de s’abstenir de toute ingerence dans la situation politique en Guinee-Bissau et se 
felicitant de la retenue dont elles font preuve a cet egard et du calme manifesto par 
le peuple bissau-guineen, 

Soulignant qu’il importe que le Gouvernement de la Guinee-Bissau, aide dans 
sa tache par le B1NUGBIS et les partenaires internationaux, continue de se doter 
destitutions transparentes, responsables et competentes dans les domaines de la 
securite et de l’etat de droit. 

Affirmant que toutes les parties prenantes en Guinee-Bissau doivent 
s’employer a garantir la stabilite a court, a moyen et a long terme en manifestant 
clairement leur volonte d’engager un veritable dialogue politique sans exclusive 
pour creer des conditions permettant d’apporter des solutions viables et durables 
aux problemes sociaux, economiques, politiques et militaires du pays, de maniere a 
faciliter la mise en oeuvre de reformes indispensables et le renforcement des 
institutions publiques, 

Notant les efforts que fait le Gouvernement pour asseoir le controle et la 
tutelle effectifs des autorites civiles sur les forces de defense et de securite, faute de 
quoi le bon fonctionnement des institutions de l’Etat pourrait etre entrave par la 
collusion entre certains acteurs politiques et les chefs militaires, 

Saluant les efforts que deploie la CEDEAO pour aider a preserver la paix, la 
securite et le developpement et appuyer l’entreprise de reforme du secteur de la 
securite en Guinee-Bissau grace aux activites de sa mission dans ce pays 
(ECOMIB), 

Se felicitant que l’ECOMIB continue de contribuer a mettre en place les 
conditions voulues pour permettre la mise en oeuvre de reformes vitales dans les 
domaines de la defense et de la securite et encourageant la communaute 
internationale a soutenir la poursuite de ces efforts, 

Prenant note avec preoccupation des difficultes financieres que rencontre 
l’ECOMIB pour poursuivre la mise en oeuvre de son mandat, 


2/7 


16-03097 



S/RES/2267 (2016) 


Demandant de nouveau au Gouvernement de la Guinee-Bissau d’entreprendre 
des enquetes transparentes, independantes et credibles sur toutes les violations 
presumees des droits de l’homme et les atteintes a ceux-ci, conformement aux 
normes internationales, et d’en punir les auteurs, 

Redisant sa preoccupation face a la menace que le trafic de drogues et la 
criminalite transnationale organisee qui y est associee represented pour la paix et la 
stability et, a cet egard, saluant les mesures prises par le Gouvernement de la 
Guinee-Bissau, la CEDEAO, le BINUGBIS, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) et d’autres parties prenantes pour lutter contre ce 
probleme, 

Insistant de nouveau sur la necessity, pour lutter contre le probleme mondial 
de la drogue et des activites criminelles qui y sont associees, de s’attaquer au 
probleme du trafic de drogues dans les pays d’origine, de transit et de destination 
finale selon le principe de la responsabilite commune et partagee, soulignant a cet 
egard la necessity d’accroitre la coherence, la coordination et l’efficacite de 1’action 
des partenaires concernes afin de demultiplier leurs efforts collectifs, notamment 
par des echanges d’informations, et insistant sur le fait que, pour etre durable, toute 
solution a l’instabilite qui regne en Guinee-Bissau doit comporter des mesures 
concretes de lutte contre l’impunite et garantir que les responsables d’assassinats a 
motivation politique et d’autres crimes graves tels que les atteintes a l’ordre 
constitutionnel et les activites liees au trafic de drogues sont traduits en justice, 
notamment au moyen des mecanismes de justice nationaux, 

Reaffirmant qu’il est d’une importance cruciale que le systeme des Nations 
Unies et les partenaires internationaux, regionaux, sous-regionaux et bilateraux 
conservent une capacite devaluation en Guinee-Bissau et continuent d’apporter leur 
appui a la securite et au developpement a long terme de ce pays, notamment pour la 
mise en oeuvre de la reforme des secteurs de la securite et de la justice, la lutte 
contre la criminalite transnationale organisee et la creation d’un climat propice a la 
bonne gouvernance et a un developpement economique et social durable et sans 
exclusive, et, a cet egard, saluant l’ceuvre importante qu’accomplit l’ONUDC, en 
collaboration avec les entites competentes des Nations Unies en Guinee-Bissau et 
dans la sous-region, et preconisant le renforcement de la cooperation entre 
l’ONUDC et le BINUGBIS, 

Soulignant le role que joue l’UNICEF, en etroite cooperation avec le 
Gouvernement, pour ce qui est de mettre en place les conditions voulues pour offrir 
une education aux enfants bissau-guineens, 

Insistant sur le role important que les femmes jouent dans la prevention et le 
reglement des conflits et la consolidation de la paix, comme reconnu dans les 
resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010), 
2106 (2013), 2122 (2013) et 2242 (2015), 

Se felicitant de la cooperation entre le BINUGBIS, les autorites nationales et 
les organisations de la societe civile pour que le role des femmes soit renforce en 
Guinee-Bissau et soulignant que le principe de l’egalite entre les sexes doit 
continuer d’orienter la mise en oeuvre de tous les aspects du mandat du Bureau, 

Reaffirmant que les partenaires de la Guinee-Bissau doivent continuer de 
coordonner activement et etroitement les mesures qu’ils prennent en appui aux 
efforts que deploie le Gouvernement pour remedier aux problemes d’ordre 
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politique, securitaire et de developpement, et, a cet egard, se felicitant du soutien 
coordonne que ces partenaires, notamment les organismes des Nations Unies, 
1’Union africaine, la CEDEAO, la Communaute des pays de langue portugaise, 
l’Union europeenne, la Banque mondiale et la Banque africaine de developpement, 
ont apporte au Gouvernement a l’occasion de la Conference internationale des 
donateurs pour la Guinee-Bissau, tenue le 25 mars 2015 a Bruxelles, 

Prenant note du communique final de la quarante-huitieme session ordinaire 
de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO, tenue a 
Abuja (Nigeria) les 16 et 17 decembre 2015, dans lequel l’importance du dialogue 
dans la consolidation de la paix et de la democratie en Guinee-Bissau est soulignee, 

Prenant note de la declaration faite le 15 fevrier 2016 par le President de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de la paix et se 
felicitant de la poursuite du dialogue entre la Commission et la Guinee-Bissau, 

Se felicitant du succes des mesures prises pour empecher la propagation de la 
maladie a virus Ebola et soulignant qu’il faut mener en permanence des activites de 
planification de maniere a renforcer les capacites nationales ainsi que les systemes 
de surveillance et de reponse sanitaires et le mecanisme de resilience du pays, 

Reaffirmant son attachement sans faille a la consolidation de la paix et a la 
stability en Guinee-Bissau, 

1. Decide de prolonger le mandat du B1NUGBIS pour une periode de 
12 mois allant du l er mars 2016 au 28 fevrier 2017; 

2. Exprime son ferme appui au Representant special du Secretaire general 
pour la Guinee-Bissau, qui joue un role clef, et prie le BINUGBIS, notamment 
grace aux bons offices du Representant special et fort de son soutien politique, de se 
concentrer en particulier sur les taches prioritaires suivantes : 

a) Accompagner la concertation politique sans exclusive et la reconciliation 
nationale pour faciliter la gouvernance democratique et parvenir a un consensus sur 
les principaux problemes politiques, en particulier s’agissant de la mise en oeuvre 
des reformes qui sont necessaires d’urgence; 

b) Fournir des conseils et un appui strategiques et techniques aux autorites 
nationales et parties prenantes concernees, y compris en coordination avec la 
CEDEAO et 1’ECOMIB et avec d’autres partenaires internationaux, aux fins de 
mettre en oeuvre les strategies nationales de reforme du secteur de la securite et de 
renforcement de l’etat de droit et de mettre en place des systemes de justice civile et 
militaire conformes aux normes internationales; 

c) Aider le Gouvernement de la Guinee-Bissau a mobiliser, harmoniser et 
coordonner l’assistance internationale, y compris pour mettre en oeuvre les 
strategies nationales de reforme du secteur de la securite et de renforcement de 
l’etat de droit, et ameliorer la cooperation avec l’Union africaine, la CEDEAO, la 
Communaute des pays de langue portugaise, l’Union europeenne et d’autres 
partenaires, pour concourir au maintien de l’ordre constitutionnel et a la 
stabilisation du pays; 

3. Affirme que le BINUGBIS et le Representant special continueront de 
piloter Faction menee par la communaute internationale dans les domaines 
prioritaires suivants : 
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a) Aider le Gouvernement de la Guinee-Bissau a renforcer les institutions 
democratiques et a donner aux organes de l’Etat les moyens de fonctionner 
efficacement et dans le respect des regies constitutionnelles; 

b) Fournir des conseils et un appui strategiques et techniques en vue de la 
mise en place de systemes efficaces et rationnels de maintien de l’ordre, de justice 
penale et d’administration penitentiaire, qui soient a meme d’assurer le maintien de 
la securite publique et la lutte contre l’impunite, dans le respect des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales; 

c) Aider les autorites nationales a promouvoir et a proteger les droits de 
l’homme, de meme qu’a surveiller la situation en matiere de droits de l’homme et a 
en rendre compte; 

d) Fournir des conseils et un appui strategiques au Gouvernement de la 
Guinee-Bissau afin qu’il puisse lutter contre le trafic de drogues et la criminalite 
transnationale organisee, en etroite collaboration avec l’ONUDC; 

e) Aider le Gouvernement de la Guinee-Bissau a inscrire le principe de 
l’egalite des sexes dans l’entreprise de consolidation de la paix, conformement a ses 
resolutions 1325 (2000). 1820 (2008) et 2242 (2015), et a mettre en oeuvre le plan 
d’action national en faveur des femmes afin de garantir la participation et la 
representation des femmes a tous les niveaux, grace notamment au detachement de 
conseillers pour ces questions; 

f) CEuvrer avec la Commission de consolidation de la paix a la mise en 
oeuvre des priorites de la Guinee-Bissau en matiere de consolidation de la paix; 

4. Engage les dirigeants de la Guinee-Bissau, notamment le President, le 
Premier Ministre, le President du Parlement et les responsables des partis politiques, 
a donner suite a l’engagement qu’ils ont pris d’instaurer la stabilite politique en 
Guinee-Bissau et, ce faisant, d’oeuvrer dans l’interet du peuple bissau-guineen; 

5. Demande aux autorites bissau-guineennes et a toutes les parties 
prenantes, notamment l’armee, les partis politiques et la societe civile, d’unir leurs 
efforts en vue de consolider les progres accomplis jusqu’ici et de s’attaquer aux 
causes profondes de 1 ’instabilite, en pretant une attention particuliere a la 
dynamique des forces politico-militaires, a l’inefficacite des institutions publiques 
et la faiblesse de l’etat de droit, a l’impunite et aux violations des droits de 
l’homme, a la pauvrete et au manque d’acces aux services de base; 

6. Souligne que la consolidation de la paix et la stabilisation en Guinee- 
Bissau passent necessairement par le dialogue et demande aux autorites nationales 
de faire en sorte que la revision de la Constitution soit rapidement menee a bien; 

7. Exige de nouveau des forces de securite et de defense qu’elles se 
soumettent pleinement a la tutelle du pouvoir civil; 

8. Salue l’importante action que mene la CEDEAO et encourage celle-ci a 
continuer d’apporter son appui politique aux autorites et aux responsables politiques 
de la Guinee-Bissau par le biais de missions de bons offices et de mediation; 

9. Encourage la CEDEAO et la Communaute des pays de langue portugaise 
a prendre les mesures necessaires pour organiser une reunion du Groupe de contact 
international pour la Guinee-Bissau, en consultation avec l’Organisation des 
Nations Unies, l’Union europeenne et toutes les parties prenantes; 
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10. Prend note de revolution de la situation des droits de l’homme dans le 
pays et prie instamment les autorites bissau-guineennes de prendre toutes les 
mesures necessaires pour proteger les droits de l’homme, mettre fin a l’impunite, 
diligenter des enquetes en vue d’identifier les auteurs de violations des droits de 
l’homme, notamment celles commises envers les femmes et les enfants, de les 
traduire en justice et d’agir pour proteger les temoins afin de faire prevaloir la 
justice; 

11. Se felicite de l’action menee conjointement par les partenaires 
internationaux, en particulier [’Organisation des Nations Unies, l’Union africaine, la 
CEDEAO, l’Union europeenne et la Communaute des pays de langue portugaise, 
pour accroitre leur cooperation a l’appui du Gouvernement de la Guinee-Bissau, les 
encourage a continuer d’ceuvrer ensemble a la stabilisation du pays conformement 
aux priorites arretees par le Gouvernement en matiere de reformes structurelles, et, 
a cet egard, salue le role joue par la Commission de la consolidation de la paix 
s’agissant de renforcer cette action de fapon a concourir a la concretisation des 
priorites du pays en matiere de consolidation de la paix; 

12. Note que la reforme du secteur de la defense et de la securite a ete 
partiellement engagee et encourage la poursuite de cette tache, qui constitue un 
facteur determinant de la stabilite a long terme de la Guinee-Bissau, et invite tous 
les partenaires sous-regionaux, regionaux et internationaux competents du pays a 
agir de maniere coordonnee dans ce domaine de maniere a obtenir rapidement des 
resultats positifs; 

13. Salue le role crucial joue par 1’ECOMIB pour ce qui est de securiser les 
institutions publiques et de soutenir la reforme du secteur de la securite, est 
favorable au maintien de la Mission, conformement a la volonte exprimee par les 
autorites bissau-guineennes, et demande instamment aux partenaires bilateraux, 
regionaux et internationaux d’envisager de fournir une assistance financiere pour 
aider la CEDEAO a maintenir le deployment de 1’ECOMIB, conformement a la 
demande formulee par le quarante-huitieme Sommet ordinaire des chefs d’Etat de la 
CEDEAO; 

14. Demande aux autorites bissau-guineennes de continuer a reformer et a 
renforcer activement l’appareil judiciaire, tout en garantissant la separation des 
pouvoirs et Faeces de tous les citoyens a la justice; 

15. Prie a nouveau les autorites bissau-guineennes de mettre en oeuvre et 
d’actualiser si necessaire les textes legislates et les mecanismes nationaux de fapon 
a combattre plus efficacement la criminalite transnationale organisee, notamment le 
trafic de drogues et le blanchiment d’argent, qui menacent la securite et la stabilite 
de la Guinee-Bissau et de la sous-region, et, dans ce contexte, de fournir un appui 
supplemental a la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale mise en 
place dans le cadre de 1 ’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest et au Groupe 
intergouvernemental d’action contre le blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest, 
engage les partenaires internationaux bilateraux et multilateraux a accroitre leur 
soutien a ces institutions, a financer la presence de l’ONUDC en Guinee-Bissau et a 
verser des contributions au Fonds d’affectation speciale du BINUGBIS afin de 
repondre aux priorites immediates et a moyen et long termes, engage les membres 
de la communaute internationale a renforcer leur cooperation avec la Guinee-Bissau 
de maniere a lui permettre de controler son trafic aerien et de surveiller sa securite 
aritime dans la zone relevant de sa juridiction, notamment pour lutter contre le 
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trafic de drogues et la criminalite organisee transnationale, ainsi que contre la peche 
illegale dans ses eaux territoriales et sa zone economique exclusive et les autres 
formes d’exploitation illicite de ses ressources naturelles, et demande instamment 
aux autorites bissau-guineennes de faire preuve d’une pleine determination a 
combattre le trafic de drogues; 

16. Souligne l’importance de la lutte contre le trafic de drogues pour 
parvenir a la stability politique et economique en Guinee-Bissau, prie le Secretaire 
general de donner au B1NUGBIS les moyens necessaires, en maintenant une 
composante antidrogue dotee des specialistes requis et de faire figurer dans son 
rapport un bilan des progres accomplis dans la lutte contre le trafic de drogues, et 
prie egalement le Representant special du Secretaire general de redoubler d’efforts 
pour que faction des institutions, fonds et programmes des Nations Unies 
intervenant dans ce pays soit plus coherente, mieux coordonnee et plus efficace de 
sorte qu’ensemble, ces entites puissent mener une action plus profitable, notamment 
en communiquant au Representant special tous renseignements utiles sur les 
individus, groupes, entreprises et entites lies au trafic de drogues qui font peser une 
menace sur la paix, la stability et la securite en Guinee-Bissau et dans la sous- 
region; 

17. Salue le role de mediation que jouent les Representants speciaux du 
Secretaire general en soutien au Gouvernement de la Guinee-Bissau, et invite le 
Secretaire general a renforcer les moyens dont dispose le B1NUGBIS a cet egard et 
a continuer d’ameliorer la coordination de f aide internationale; 

18. Prie instamment les parties prenantes bissau-guineennes de faire preuve 
de la volonte necessaire pour retablir la dynamique de progres dans des domaines 
clefs, ainsi qu’il est indique dans le programme « Terra Ranka » presente a la 
communaute des donateurs lors de la table ronde de Bruxelles, qui s’est tenue en 
mars 2015, invite les partenaires de la Guinee-Bissau a s’acquitter des engagements 
qu’ils ont pris lors de cette table ronde, et encourage le B1NUGB1S a aider a 
coordonner l’assistance internationale fournie au Gouvernement de la Guinee- 
Bissau aux fins de la lutte contre la pauvrete; 

19. Prie le Secretaire general de lui rendre compte tous les six mois de 
Tapplication de la presente resolution et de presenter dans les six mois au Comite 
cree par sa resolution 2048 (2012) un rapport decrivant les progres accomplis vers 
la stabilisation du pays et le retour a l’ordre constitutionnel et contenant des 
recommandations concernant la poursuite du regime de sanctions apres les 
elections, comme prevu au paragraphe 12 de la resolution 2048 (2012); 

20. Decide de reexaminer les sanctions arretees en application de la 
resolution 2048 (2012) dans un delai de sept mois a compter de l’adoption de la 
presente resolution; 

21. Decide de rester activement saisi de la question. 
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